
De Mme Jocelyne Chassard,
Citoyenne de la République française depuis 61 ans,
Professeure certifiée en Documentation depuis 32 ans,
Lanceuse d'alerte, depuis 7 longues années, contre le Harcèlement moral (vertical ET horizontal)
dans l’Éducation nationale,

à Mme Marie-Noëlle Lienemann, sénatrice, et à M. Ugo Bernalicis, député.

Madame Lienemann, Monsieur Bernalicis,

Vous m'avez tous deux aidée dans mon combat contre le harcèlement moral dans l’Éducation
nationale,  qui  a  commencé  le  1er  juillet  2016, lorsque  j'ai  porté  plainte  au  pénal  contre  la
principale harceleuse d'un collège rural des Ardennes. Ce harcèlement local de terrain s'est bientôt
doublé  de  l'acharnement  de  quelques  hiérarques  du  rectorat  de  l'académie  de  Reims  à
m'intimider,  me faire taire,  me placer d'office en congé de maladie,  m'épuiser  moralement et
nerveusement, me diffamer, manipuler frauduleusement mon dossier individuel de fonctionnaire
d'Etat,  m'expulser  par  la  contrainte  de  mon  établissement,  organiser  un  conseil  de  discipline
irrégulier  pour  enfin  obtenir,  le  5  août  2019  puis  le  13  septembre  2021,  une  révocation
ministérielle à mon encontre.

Madame Lienemann, vous vous êtes à deux reprises, le 4 juin 2019 et le 14 février 2020, adressé à
deux de ces hiérarques (le ministre de l’Éducation nationale et la rectrice de l'académie de Reims)
afin  d'obtenir  le  respect  de  mon  droit,  légal  et  constitutionnel,  à  l'accès  aux  documents
administratifs : vos deux courriers sont en P.J.

Monsieur Bernalicis, vous m'avez invitée, le 14 octobre 2020, à participer à une table ronde sur le
thème : "Lancer une alerte dans la Fonction publique" ; les deux autres participantes étaient Mme
Françoise  Nicolas,  ancienne  fonctionnaire  des  Affaires  étrangères,  et  Mme  Christelle  Mazza,
avocate au barreau de Paris spécialisée dans le harcèlement moral au sein de la Fonction publique.
Vous trouverez ci-joint la transcription intégrale de cette "audition", réalisée par Mme Nicolas.

https://www.youtube.com/watch?v=AHt_ogYogTA 

Aujourd'hui,  mes  dossiers  sont  dans  une  impasse  et  ma

https://www.youtube.com/watch?v=AHt_ogYogTA


situation est encore plus précaire :

• 12 de mes 13 recours contentieux contre des décisions administratives ont été rejetés en
1ère instance par le même juge, contre qui  j'ai  dû porté plainte en 2021 pour Déni de
justice et complicité de harcèlement moral ;

• la 1ère révocation du 5 août 2019 a été annulée le 6 juillet 2021 ; mais le ministère a fait
appel et le dossier est à la C.A.A. de Nancy (54) ;

• une 2ème révocation a été décidée le 13 septembre 2021 : mon recours est en instance au
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne (51) ;

• le  rectorat  de  Reims  continue  de  violer  mon droit  légal  et  constitutionnel  d'accès  aux
documents  administratifs  en  refusant  (malgré  2  avis  favorables  de  la  CADA)  de  me
communiquer 14 documents et de me laisser consulter mon dossier administratif  (dans
lequel j'ai découvert la preuve d'une manipulation frauduleuse en 2019) ;

• je suis sans ressource depuis juillet 2021 et dois puiser dans mes économies.

Aujourd'hui,  je dois également lutter contre le Déni de Justice de 2 juges administratifs,  Eric
Meisse  (CAA  de  Nancy)  et  Philippe  Cristille  (TA  de  Châlons-en-Champagne),  qui  sont
officiellement et respectivement chargés d'instruire mes recours en excès de pouvoir contre les
révocations de 2019 et 2021 :

• MM. Meisse et Cristille laissent traîner l'instruction de ces dossiers depuis plus de 18 mois,
• ils refusent implicitement de prendre 2 mesures d'instruction très simples : ordonner au

rectorat de Reims de me communiquer les 14 documents administratifs et de me laisser
consulter mon dossier administratif ;

• ils refusent ainsi d’œuvrer à la manifestation de la Vérité, d'utiliser les pouvoirs d'instruction
figurant dans le Code de justice administrative, de suivre la jurisprudence prétorienne en la
matière (depuis un arrêt du Conseil d'Etat le 1er mai 1936...), de garantir mon droit à un
procès équitable et mon droit d'accès aux documents administratifs, de faire respecter le
principe constitutionnel du contradictoire et le principe des droits de la défense.

Depuis le 9 juin 2023, je leur ai adressé à tous deux une sommation interpellative afin de leur
rappeler leur devoir d'instruction lorsqu'il s'agit de vérifier les allégations des requérant.es et de
veiller à l'égalité des armes : las, l'un d'eux, M. Eric Meisse (peut-être vexé de s'être fait "sommer"
par  une  simple  citoyenne...)  a  décidé  de  clore  l'instruction  de  mon  recours  contre  la  1ère
révocation au... 17 juillet 2023.

Pour le ramener à la raison, j'ai dû lui adresser ces derniers jours 6 courriels en mettant en copie
ouverte des membres du T.A. de Châlons, de la C.A.A. de Nancy et du Conseil d'Etat : vous les
trouverez  en  pièces  jointes.  Mon  avocate  a  aussi  déposé  le  7  juillet  2023  un  mémoire
complémentaire insistant sur la nécessité de rouvrir l'instruction et de prendre les 2 mesures que
je demande à MM. Meisse et Cristille depuis plus de 18 mois (cf. P.J.)

Le 24 mars 2016, le sénateur Robert Laufauolu (îles Wallis-et-Futuna) a déposé une question écrite
au gouvernement : "le manquement à l'obligation de mettre en oeuvre le pouvoir d'instruction du
juge administratif avait-il déjà été sanctionné par la Cour européenne des Droits humains, sur le
fondement de l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des libertés fondamentales et
des Droits humains ?" (cf. P.J.)

Le 30 mars 2017, le ministère de la Justice a répondu :  "l'absence de mise en œuvre du pouvoir



inquisitorial du juge administratif ne saurait constituer une violation de l'article 6 précité, sauf à
démontrer que le juge administratif avait une obligation de procéder à une mesure d'instruction
sous peine de méconnaître le principe du contradictoire." (cf. P.J.)

Aujourd'hui, je vous demande, Madame Lienemann et M. Bernalicis, de m'apporter votre aide
en déposant une nouvelle question écrite au gouvernement sur ce thème : votre question serait
actualisée avec mon cas d'espèce.

Je me tiens à la disposition de vos collaborateurs, Messieurs Frédéric Faravel et Antoine Béchet,
pour répondre à vos questions.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie d'agréer, Madame et Monsieur qui représentez le
peuple souverain, mes sincères salutations civiques.

Jocelyne Chassard

Votre message À : Ugo Bernalicis (boîte publique)
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le vendredi 15 septembre 2023 15:33:00 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris.

Votre message À : BOULOUIS Nicolas
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 17:46:59 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : MOCHON Jean-Philippe
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été supprimé sans être lu le lundi 17 juillet 2023 10:30:43 (UTC+01:00) Bruxelles, Madrid, Paris. 



Votre message À : MOSSER Cyrielle
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 17:54:06 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : VAULOT Marie-Annick
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 18:09:30 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : LAUBRIAT Alain
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 08:26:10 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : GHISU-DEPARIS Véronique
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 17:46:46 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été supprimé sans être lu le jeudi 13 juillet 2023 14:00:18 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Paris. 

Votre message À : MERCIER Matthieu
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 17:01:29 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 



Votre message À : BASSAL Sylvie
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 17:19:49 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : RAHMELOW DIMITRI
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 17:36:21 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : LEFALHER Vincent
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le mercredi 12 juillet 2023 18:09:38 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : LUCET Elise
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 07:35:17 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : BLOCH Michael
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 09:04:30 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 



Votre message du 12/07/2023 16:58:45 concernant "Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge 
administratif, d'un manquement à son devoir d'instruction" a été affiché par redaction-nancy. 

Votre message À : LUCET Elise
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 12:19:40 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : JACQUOT Cedric
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 13:58:43 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris. 

Votre message À : HOLVECK Anna
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 15:31:56 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : VERBICARO Tony
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 15:59:06 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 



Votre message À : MARI Elsa
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 16:22:18 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris.

Votre message À : DEMESTRE Soline
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le jeudi 13 juillet 2023 18:29:15 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : MEEUS Carl
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le vendredi 14 juillet 2023 10:28:53 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : Isabelle Motrot
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le lundi 17 juillet 2023 11:39:36 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 

Votre message À : SOULE Cécile
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été lu le lundi 17 juillet 2023 13:13:43 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris. 



Votre message À : VAILLANT Gael
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : jeudi 13 juillet 2023 08:32:00 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, Paris
a été supprimé sans être lu le mardi 18 juillet 2023 12:40:30 (UTC+01:00) Brussels, Copenhagen, Madrid, 
Paris. 

Votre message À : RICHARD Valerie
Sujet : Dépôt d'une question écrite sur la sanction, pour un juge administratif, d'un manquement à son devoir 
d'instruction
Envoyé : mercredi 12 juillet 2023 16:58:45 (UTC+01:00) Bruxelles, Copenhague, Madrid, Paris
a été supprimé sans être lu le vendredi 21 juillet 2023 10:36:21 (UTC+01:00) Bruxelles, Madrid, Paris.


